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      INTRODUCTION

      L’édition des Registres de la Compagnie des Pasteurs
 de Genève et
                    des papiers de l’Église genevoise pour les années 1617-1619 sera publiée en deux
                    parties qui formeront les tomes XIII et XIV de la série. Le présent volume
                    couvre une période de vingt mois, allant de janvier 1617 à août 1618. Ces bornes
                    chronologiques inhabituelles et la brièveté de la période envisagée peuvent
                    surprendre. Cette répartition, motivée par l’ampleur exceptionnelle des
                    procès-verbaux de l’année 1617, offre l’avantage de ne pas disperser
                    l’importante documentation relative au Synode de Dordrecht. Nous avons par
                    conséquent estimé que la cohérence des volumes et leur équilibre respectif
                    imposaient une césure dictée par l’événement majeur de la période, le Synode de
                    Dordrecht, plutôt que par le terme de l’année civile.

      Dans le prolongement des volumes précédents, le tome XIII apporte des
                    éclaircissements significatifs sur la pratique quotidienne de l’Église
                    genevoise, ainsi que sur le fonctionnement des institutions dépendant
                    étroitement de la Compagnie (Académie et Collège, Bourse française et Hôpital
                    Consistoire). La vie de ces différentes institutions apparaît de plus en plus
                    dans les Registres,
 qui nous livrent parfois sur celles-ci des
                    informations uniques. Outre ces aspects liés principalement à l’histoire
                    sociale, à l’histoire des mentalités et à l’anthropologie religieuse, les
                        Registres
 contribuent à améliorer également notre connaissance
                    de l’histoire intellectuelle et politique de la République, qui reste dans
                    l’ensemble peu étudiée pour le début du XVIIe
 siècle
                    L’évolution des rapports souvent conflictuels que les ministres entretiennent
                    avec le Magistrat permet aussi d’apprécier le rôle que la Compagnie entend jouer
                    dans la société. Le prestige intact dont jouit l’Église de Genève à l’étranger
                    conduit par ailleurs la Compagnie à intervenir encore activement sur la scène
                    internationale. Le schisme hollandais, les événements qui secouent la vallée de
                    la Valteline et la condition des réformés du Piémont préoccupent
                    particulièrement les pasteurs genevois, alors que la controverse déclenchée par
                    le jésuite Pierre Coton en 1618 autour des traductions genevoises de la Bible en
                    français offre l’occasion aux professeurs Bénédict Turrettini et Théodore
                    Tronchin d’apporter une appréciable contribution à l’imposante production
                    d’ouvrages éristiques du temps.

      La présentation qui va suivre s’attachera d’abord à exposer les aspects de
                    l’activité genevoise de la Compagnie, puis les enjeux de la polémique engagée
                    avec le père Coton. Nous examinerons ensuite les contacts que la Compagnie
                    entretient avec l’étranger, notamment avec les Églises de France, de Suisse et
                    du marquisat de Saluces, ainsi que les circonstances de l’envoi du professeur
                    Gaspard Alexius aux Grisons, et enfin le regard que porte l’Église de Genève sur
                    l’évolution de la situation aux Pays-Bas.

      
        Vie interne de la Compagnie

        Au cours de l’année 1617, deux innovations importantes sont introduites dans
                        la vie de l’Église : premièrement, l’adoption effective, le 25 juillet, du
                        règlement relatif à l’élection et à la consécration des ministres de la
                        ville et de la campagne, dont les articles ont été longuement mûris et
                        élaborés au cours de l’année précédente. Si ce texte ne fait que développer
                        de manière circonstanciée la procédure prescrite par les Ordonnances
                        ecclésiastiques de 1576, la nécessité de sa mise en application est
                        profondément ressentie par la Compagnie. En témoigne, la décision de le lire
                        dorénavant « tous les vendredis des censures, après la preface qui sera
                        faite par le Moderateur, pour s’en raffraischir la memoire et en procurer
                        exacte observation ».

        L’autre nouveauté vise à améliorer la marche des paroisses de la campagne
                        Plusieurs scandales liés à l’administration des deniers des pauvres
                        conduisent la Compagnie à rédiger en octobre 1617 un « Reiglement des
                        collectes des Eglises des champs ». Tout ministre sur le point de quitter sa
                        paroisse doit désormais soumettre, avant son départ, l’état de ses finances
                        à son successeur en présence de deux députés de la Compagnie. La portée de
                        ce règlement ne se limite d’ailleurs pas au problème de la gestion des
                        aumônes : à côté de leur livre de comptes, les pasteurs de la campagne sont
                        encore priés de tenir des registres baptismaux et matrimoniaux.

        La trésorerie de la Compagnie connaît, elle aussi, des transformations
                        Abraham Grenet, qui gère l’argent de la Compagnie depuis 1606, quitte cette
                        charge pour cause de maladie en mai 1617. Son successeur, Pierre Prévost
                        est élu pour un an, mais il restera en fonction jusqu’en janvier 1631. A la
                        demande du nouveau trésorier, la Compagnie lui accorde la liberté d’octroyer
                        sans en référer jusqu’à un quart de ducaton d’aumône (2 florins en 1618) et
                        adopte le principe d’une vérification bi-annuelle de la comptabilité.

        Étienne Gros poursuit quant à lui son secrétariat, entamé en mars 1616,
                        jusqu’à son départ pour Pont-de-Veyle en octobre 1617. Pendant son absence,
                        c’est Samuel Perrot, son prédécesseur, qui est chargé de le remplacer.
                        Étienne Gros reprend son activité de secrétaire dès le 8 mai 1618. De
                        plus en plus détaillés, les procès-verbaux, rédigés avec une régularité
                        remarquable, continuent à rendre également compte des réunions
                        extraordinaires lors desquelles sont expédiées les affaires urgentes.

        L’indisposition d’Abraham Grenet, la convalescence de Jean Diodati – qui
                        n’exerce aucune charge à Genève entre les mois d’août 1612 et d’octobre 1617
                        –, le décès de Gabriel Cusin en mai 1617, puis, l’année suivante, celui du
                        dévoué consolateur des pestiférés Jean Gervais, le prêt temporaire du
                        pasteur Etienne Gros à Pont-de-Veyle, la vieillesse de Simon Goulart, tout
                        cela ne va pas sans perturber la vie de l’Église. Comme au cours des années
                        précédentes, le renouvellement du corps pastoral s’avère impératif. Les
                        ministres obtiennent du Magistrat la nomination d’Énoch Mollet en ville
                        avant même le décès de Gabriel Cusin, puis celle d’Abraham Du Pan en août
                        1617, moins de deux mois après son installation à Cartigny-Onex. L’année
                        suivante, c’est le pasteur de Céligny, Jean Gros, qui succède à Jean
                        Gervais. Les changements qui s’opèrent au sein de la Compagnie entraînent
                        immanquablement une redistribution des dizaines entre les pasteurs de la
                            ville.

        Il convient encore d’assurer la relève dans les paroisses rurales. La
                        préférence marquée du Magistrat pour le rappel de pasteurs genevois exerçant
                        leur ministère en France est manifeste. La Compagnie tient
                        aussi compte du désir exprimé par certains d’entre eux de revenir dans leur
                        patrie. Tel est le cas du ministre de La Mure, Osée André, qui est pressenti
                        pour Russin, mais qui se trouve dans l’impossibilité d’obtenir son congé
                        dans un délai raisonnable. C’est également la perspective du retour de
                        Jacques de La Planche, ministre de Mérindol, qui retarde la nomination
                        effective par le Petit Conseil de Gédéon Dué à Chêne à la fin de l’été 1618.
                        Dans la même logique, le Magistrat aimerait s’assurer les services du
                        Genevois d’origine lombarde Marc Fossa, pasteur de Melle en Poitou, pour
                        l’Église italienne, mais celle-ci ne juge pas utile de le recruter. Au cours
                        d’une délibération « tenue secrette », le Conseil n’en décide pas moins
                        d’avertir Marc Fossa qu’il l’accueillerait volontiers à Genève si celui-ci
                        parvenait à se libérer de son Église.

        En revanche, l’obtention d’Abraham Du Pan, ministre de Thoiry dans le Pays de
                        Gex, que la Compagnie a vainement tenté d’appeler en 1610, s’opère selon les
                        règles. Aussi, lorsqu’en mai et en juin 1617 l’Église de Thoiry la prie
                        instamment de ne pas lui enlever son ministre, la
                        Compagnie, après avoir consulté l’intéressé, reste-t-elle inflexible,
                        d’autant que le conseiller Jean Du Pan a expressément fait connaître sa
                        volonté de voir son fils rentrer à Genève. Les appuis politiques dont
                        disposent certains pasteurs ne portent toutefois pas toujours leurs fruits.
                        Sans emploi à Genève depuis l’intérim effectué à Cartigny en 1614, David
                        Piaget a beau avoir le soutien actif de son beau-père Abraham Gallatin,
                        alors syndic, la Compagnie se refuse à considérer ses offres de
                            services.

        Le plus souvent néanmoins, les ministres de la campagne sont choisis parmi
                        les jeunes proposants qui exercent, l’un après l’autre, leur ministère à
                        Chêne. Jacques Bordier, nommé à Chêne en janvier 1616, remplace Abraham Du
                        Pan à Cartigny-Onex en août 1617. Après lui, c’est Étienne Girard qui
                        demeure à Chêne jusqu’à sa nomination à Russin en décembre 1617, puis Noé
                        Sonorius, qui est présenté neuf mois plus tard à Chancy. Seules deux
                        exceptions sont à noter : outre Abraham Du Pan, Jacques Sartoris, le régent
                        de la troisième classe du Collège, sur lequel l’Église italienne a aussi
                        jeté son dévolu, prend en charge la paroisse de Vandœuvres après le décès de
                        Hugues Roy au début de l’année 1618. Simon Garnier parvient quant à lui à
                        être transféré de Chancy à Céligny. A Russin, Théodore Gautier, dont les
                        aptitudes pastorales se sont avérées pires que ses compétences d’enseignant,
                        est prié d’accepter le poste de régent de la deuxième classe qu’il a déjà
                        occupé par le passé. Fait exceptionnel, la Compagnie tolère qu’il puisse
                        continuer à assister aux séances du vendredi.

        L’exercice du ministère à la campagne n’est pas de tout repos. La mésaventure
                        du pasteur Girard, qui est poussé dans une rivière par Marc Cuvat, un
                        ex-étudiant particulièrement revêche, en donne un exemple révélateur. D’une manière plus générale, les villages
                        limitrophes connaissent des problèmes de cohabitation avec le voisinage
                        catholique, alors que les ministres doivent desservir équitablement les
                        différentes paroisses dont ils ont la charge et venir effectuer parfois des
                        remplacements en ville. Souvent confrontés à des difficultés spécifiques,
                        ils ne manquent pas de consulter la Compagnie en cas d’incertitude : faut-il
                        se rendre en terres savoyardes pour consoler des malades, faut-il baptiser
                        un enfant si l’un des deux parents est catholique, faut-il admettre à la
                        Cène une fille ignorante, etc. ?

        La Compagnie
                        est encore amenée à se prononcer sur les questions les plus diverses :
                        est-il licite de communier avec les ubiquitaires, convient-il d’aborder tel
                        ou tel sujet en chaire, un « frénétique » peut-il être confié à un
                        chirurgien qui le juge démoniaque, etc. ? La résolution de ces problèmes,
                        qui relèvent de la discipline et de la théologie pratique, se traduit dans
                        les Registres
 par une formulation claire des positions
                        défendues par l’Église de Genève.

        La situation créée par le manque de logements dévolus aux ministres demeure
                        toujours préoccupante aux yeux de la Compagnie. En septembre 1617, le
                        Magistrat lui promet de remettre en état « au plus tost » la maison du
                        Bourg-de-Four qui sert de grenier à blé depuis 1614, d’acheter « à la
                        premiere occasion » une maison dans les Rues-Basses pour le ministre chargé
                        de prêcher durant la semaine à Saint-Gervais, d’accorder, le moment venu,
                        une demeure au futur ministre de l’Église italienne et de restaurer le
                        domicile délabré de Jean Gervais. Alors que ces dispositions restent sans
                        effet immédiat, le Magistrat se permet d’intervenir de manière autoritaire
                        dans la répartition des logements entre les ministres contre « la coustume
                        prattiquée dez longtemps ».

      

      
        Les rapports entre la Compagnie et le
                        Magistrat

        L’immixtion du Magistrat dans les affaires internes de la Compagnie excède la
                        question particulière de l’attribution du domicile des ministres. Plusieurs
                        interventions symboliques témoignent en effet de la volonté du Petit Conseil
                        d’empiéter par touches successives sur certaines prérogatives de la
                            Compagnie. Il
                        accuse le pasteur Énoch Mollet – à tort disent les Registres
 –
                        d’avoir prononcé une prière n’ayant « ni queüe ni teste » et demande à la
                        Compagnie de faire preuve de plus de discernement dans le choix des pasteurs
                        élus en ville ; il tente de retrancher le subside accordé pour l’entretien
                        d’un cheval à certains ministres desservant des paroisses rurales reculées
                        et impose en toute illégalité son candidat comme régent de la 3e
 classe du Collège. Au cours de ce dernier incident, la
                        Compagnie déplore que la promesse de garder le silence à laquelle
                        souscrivent tous ses membres n’ait pas été respectée à la lettre.

        Plus grave encore, le Magistrat contraint le pasteur Samuel Perrot à
                        divulguer des propos dont on lui a fait la confidence en tant que membre du
                        Consistoire. Offusquée par l’attitude du Petit Conseil, la Compagnie entend
                        éviter à tout prix que cette affaire tire à conséquence, vu que l’obligation
                        de communiquer au Magistrat ce qu’un pasteur aurait ouï en « confession
                        particuliere » enlèverait immanquablement la possibilité à quiconque de
                        soulager sa conscience en toute liberté. En somme, le Magistrat met l’accent
                        sur la nature de l’information reçue en établissant une distinction entre la
                        confession d’un pécheur et le fait d’entendre une accusation ou une plainte,
                        alors que la Compagnie et le Consistoire ne prennent en considération que le
                        statut contractuel qui entoure ou non la réception : n’est plus tenu au
                        secret, le pasteur ou l’ancien qui voit ou entend fortuitement quelque
                        chose. Lorsqu’une cause pénale intéresse le Consistoire, comme c’est le cas
                        lors du procès de Jaël Bellissan, laquelle est soupçonnée d’adultère et
                        accusée d’avoir empoisonné son mari, la Compagnie n’omet pas de rapporter au
                        Magistrat les bruits qui circulent par la ville sur la prévenue et de
                        solliciter sa collaboration. Mais quand Diodati dénonce publiquement des
                        propos insolents contre les ministres – tenus selon toute vraisemblance par
                        des auditeurs de justice –, il refuse de divulguer aux conseillers le nom de
                        son informateur.

        Dans les domaines qui relèvent strictement de la compétence de la Compagnie,
                        le Magistrat ne peut imposer sa volonté. Le jour où les conseillers lui
                        demandent de rétablir la célébration de la fête de Noël ou d’accorder la
                        faculté de baptiser les enfants à d’autres heures qu’à celle de la
                        prédication, la Compagnie se montre intraitable. La stricte fidélité à
                        l’enseignement de Calvin, lequel « avant son decez recommanda fort à ses
                        freres de ne rien remuer en l’ordre », tient lieu d’argument pour refuser
                        toute innovation.

        Mais la Compagnie estime également qu’il est de son ressort d’avoir un œil
                        sur la vie politique et judiciaire de la cité. En décembre 1615, elle a
                        présenté par écrit au Petit Conseil un exposé systématique des « défauts »
                        du gouvernement de la République. Or le Magistrat, qui accueille de fort
                        mauvaise grâce cette « pastorale remonstrance », n’entreprend aucune
                        réforme. Symptomatique des mutations de la vie politique genevoise depuis le
                        début du XVIIe
 siècle, la démarche de la Compagnie
                        traduit une réaction face à la montée d’une classe politicienne
                        « professionnelle » et à la concentration progressive du pouvoir entre un
                        nombre limité de familles.

        Si les pasteurs ne se privent pas de réitérer leurs critiques tout au long
                        des années 1617-1618, l’accent est principalement mis sur la mauvaise
                        application de la justice pénale. Selon la Compagnie, les excès commis dans
                        l’exercice de la justice sont nombreux. On passe d’un extrême à l’autre :
                        trop rigoureuse dans certains cas, elle se montre beaucoup trop indulgente
                        en matière de correction des mœurs. D’un côté, Théodore Tronchin et Bénédict
                        Turrettini vont jusqu’à réprouver en chaire l’emprisonnement d’un citoyen,
                        David Humbert, qu’ils jugent abusif, quitte à être vivement censurés pour
                        avoir pris publiquement parti dans une affaire de justice sans s’être enquis au
                        préalable des détails de l’affaire auprès du Magistrat. De l’autre, les
                        pasteurs se plaignent que l’autorité du Consistoire soit constamment bafouée
                        et que les peines ne soient pas appliquées avec toute la fermeté requise.
                        Mais l’ingérence de la Compagnie dans le domaine de la justice a ses
                        limites. Pierre Morel a beau la prier d’intercéder auprès du Magistrat afin
                        d’abréger le procès qui l’oppose au conseiller Jean Sarasin depuis six ans,
                        la Compagnie, qui condamne pourtant la lenteur du système judiciaire
                        genevois, refuse de s’en mêler. La mauvaise administration de la prison de
                        l’Évêché fait également l’objet de reproches. Le relâchement est tel que le
                        Consistoire n’hésite pas à la qualifier d’« ...escole d’ateisme et
                        desbausches, tellement que c’est plustost une maison de corruption que de
                            correction ».

        Dans les rapports qu’entretiennent la Compagnie et le Conseil, l’antagonisme
                        est patent, qui met en évidence les vieilles rancœurs existant de part et
                        d’autre. La violente altercation entre Théodore Tronchin et les syndics
                        David Colladon, David L’Archevêque, ainsi que le trésorier Daniel Roset, au
                        début du mois d’août 1617, constitue la principale séquelle de la démarche
                        entreprise par la Compagnie en décembre 1615. La question du remboursement
                        de certaines charges extraordinaires relatives aux Églises de la campagne
                        est à l’origine du différend. La Compagnie estime que ces frais ne doivent
                        pas être payés en puisant dans les deniers de sa trésorerie destinés aux
                        pauvres écoliers. Au nom de la Compagnie, Tronchin demande donc au Magistrat
                        de subvenir à cette dépense, du moment que celui-ci détient et gère le
                        revenu des biens ecclésiastiques. Cette requête – qui touche un sujet
                        explosif – va mettre le feu aux poudres. Tronchin est vivement admonesté par
                        les députés du Conseil qui ont interprété la démarche des pasteurs comme une
                        invitation à devoir rendre des comptes de leur administration. L’échange des
                        propos virulents que reproduit le procès-verbal des Registres,

                        d’après le compte-rendu dressé par Tronchin lui-même, illustre de manière
                        éloquente le climat de discorde qui règne alors entre les corps
                        ecclésiastique et politique.

        Convoquée devant le Magistrat afin de se justifier, la Compagnie n’envoie
                        tout d’abord que quatre députés qui ne sont pas entendus. Seul admis,
                        Théodore Tronchin est vertement tancé par le syndic David Colladon. Le 5
                        août, la Compagnie se rend à la Maison de Ville au complet – excepté
                        Théodore Tronchin et Énoch Mollet, directement pris à partie par les
                        conseillers. Comme à leur habitude, les ministres, loin de faire leur
                            mea-culpa,
 profitent de l’occasion pour réitérer leurs
                        doléances et rappeler le peu d’effet qu’a engendré leur écrit de décembre
                        1615 sur la conduite du gouvernement et sur l’exercice de la justice.
                        Devenue secondaire au cours de cette querelle où la forme a compté en
                        définitive autant que le fond et dont les enjeux se sont révélés à la fois
                        plus généraux et plus fondamentaux, la supplique initiale de la Compagnie ne
                        s’est pas moins heurtée à un refus. La Compagnie parvient finalement à
                        rembourser les frais supportés par les suppléants des paroisses rurales
                        grâce à la générosité d’un particulier, Isaac Lefort.

      

      
        La Compagnie et le Consistoire

        La question du respect de la discipline ecclésiastique se pose de manière
                        particulièrement aiguë au cours de cette période. Relevant de la juridiction
                        du Consistoire, elle préoccupe étroitement la Compagnie du moment que
                        l’autorité et la crédibilité de l’Église et des pasteurs de Genève sont en
                        jeu. Le mariage d’Henri Cock avec Anne Pinelle, célébré à Nyon en dépit de
                        l’opposition catégorique de la Compagnie et des démarches entreprises auprès
                        de l’Église de Berne et des classes de Lausanne, de Morges et de Nyon,
                        constitue à cet égard un véritable camouflet pour les pasteurs genevois et
                        suscite de vives réactions. Cette manière d’entorses disciplinaires ne se
                        limite d’ailleurs pas aux affaires matrimoniales, puisqu’il arrive également
                        que des excommuniés genevois se rendent en territoires bernois ou gessien
                        pour recevoir la Cène. D’une manière similaire, des baptêmes litigieux sont
                        administrés à des enfants illégitimes sans que leurs pères aient à confesser
                        leur faute. Les Églises du Pays de Gex déplorent d’ailleurs depuis plusieurs
                        années que leurs paroissiens parviennent à contourner la discipline
                        ecclésiastique sur ces trois points à Genève.

        Pour combattre ces pratiques illicites, la Compagnie s’emploie à renforcer la
                        collaboration avec les Églises voisines. Seule mesure pleinement efficace,
                        l’application stricte de la règle des Ordonnances ecclésiastiques stipulant
                        que toute personne étrangère désirant se marier est tenue de présenter des
                        attestations ecclésiastiques du lieu où elle demeure. La Discipline
                            ecclésiastique des Églises de France
 prévoit de soumettre
                        également les parrains venus de l’extérieur à ce type de contrôle. Des
                        failles demeurent toutefois, qui mettent la Compagnie dans l’embarras.
                        Jérémie Le Faucheur a profité d’une négligence genevoise pour se marier à
                        Nyon avec Nicolarde d’Allinges en dépit de l’ajournement réclamé par les
                        pasteurs de Gex. Quant à l’incident Cock-Pinelle, Berne a bien prêté son
                        concours, mais l’information est parvenue trop tard au bailli de Nyon.

        Le problème des excommuniés est plus délicat à résoudre. Faute de meilleure
                        solution, la Compagnie demande aux ministres de prononcer un avertissement
                        formel avant la distribution de la Cène. Les Bernois acceptent également de
                        coopérer avec les Genevois, bien qu’ils ne pratiquent pas eux-mêmes
                        l’interdiction de la Cène.

        L’autre grande
                        activité conjointe de la Compagnie et du Consistoire vise à l’assainissement
                        moral de la population. Les ministres déplorent que les débordements de
                        toutes sortes aillent en augmentant. La vigilance s’exerce en particulier à
                        l’égard de la jeunesse : la lutte contre l’absentéisme durant le catéchisme
                        et l’ignorance qui en résulte s’avère prioritaire. Plus généralement, il est
                        nécessaire de combattre l’oisiveté qui porte au luxe et cause à plus long
                        terme la ruine des États. La Compagnie demande instamment au Magistrat
                        d’appliquer beaucoup plus strictement la législation en vigueur. Aussi la
                        promulgation de nouvelles « Ordonnances politiques » le 5 décembre 1617
                        constitue-t-elle une victoire pour les ministres. Si ce texte ne modifie en
                        réalité la législation de 1609 que sur des points de détail, son entrée en
                        vigueur ne fait pas moins grincer les dents d’une partie de la population
                        genevoise et soulève des plaintes contre les ministres. La résolution avec
                        laquelle le Magistrat entend faire respecter ces dispositions est
                        manifeste : les articles retouchés sont soumis à l’assentiment du Conseil
                        des Deux-Cents afin que la législation « ayt plus de poids et soit mieux
                        observée que par le passé », alors que les conseillers sont priés « de se
                        conformer avec leurs familles ausdites Ordonnances affin de monstrer exemple
                        à tout le peuple ».

        La fréquente venue de prêtres à Genève – indice d’une présence accrue de
                        « papistes » dans la ville – inquiète, elle aussi, la Compagnie. Encore
                        faut-il s’attaquer à la source du problème. Le manque de rigueur dont fait
                        preuve le Magistrat vis-à-vis des étrangers qui s’établissent dans la cité
                        est alors clairement pointé du doigt. En revanche, l’incident diplomatique
                        provoqué par l’affaire des capucins n’est curieusement pas mentionné dans
                        les Registres.
 En septembre 1617, le Consistoire s’inquiète de
                        l’impunité avec laquelle les capucins se promènent dans la ville. Pour
                        pallier cette situation préoccupante, le Magistrat ordonne que tout capucin
                        désirant traverser Genève soit dorénavant accompagné par un garde d’une
                        porte à l’autre de la ville. Il leur est néanmoins licite de se reposer
                        comme auparavant dans les hôtelleries ou d’acheter livres et denrées. Cette
                        décision, qui suscite la réprobation énergique de la cour de Louis XIII et
                        de l’ambassadeur de France à Soleure, Robert Miron, est finalement assouplie
                        en novembre 1618. Les capucins sont alors seulement tenus d’annoncer à l’un
                        des syndics la raison de leur venue à Genève, mais le Magistrat ne renonce
                        pas pour autant à l’idée d’une surveillance à distance. Le principe d’une
                        escorte rapprochée sera d’ailleurs restauré en 1621.

      

      
        La médiation entre la Bourse
                        française et l’Hôpital

        A côté de l’action morale qu’elle mène de concert avec le Consistoire, la
                        Compagnie travaille activement à résoudre le conflit opposant l’Hôpital et
                        la Bourse française depuis la fin de la peste en février 1616. Le différend,
                        qui constitue l’une des principales séquelles des lourdes dépenses
                        occasionnées par l’épidémie, porte sur deux points : tout d’abord, le
                        respect de l’accord passé en 1614 touchant la répartition de l’aide apportée
                        aux habitants originaires du bailliage de Gex, dont les termes ont été
                        rendus caducs par la décision prise par le Magistrat en octobre 1616 de
                        limiter l’assistance de l’Hôpital aux seuls citoyens et bourgeois de Genève,
                        c’est-à-dire à la fraction de la population dotée de droits politiques ; le
                        second litige concerne la hausse du prix d’hospitalisation des malades de la
                        Bourse française acceptée par le Conseil en février 1616 et que la Compagnie
                        estime être pleinement justifiée en raison des circonstances et de
                        l’inflation.

        Or, s’il est vrai que les procureurs de l’Hôpital ont soutenu un effort
                        financier considérable, dont ont également bénéficié les malades de la
                        Bourse, les diacres ne sont pas sans connaître des difficultés
                        conjoncturelles importantes : les donations se font rares alors même que les
                        charges s’accroissent. Pour remédier à la précarité de la condition
                        financière de la Bourse, les diacres demandent vainement aux ministres
                        d’accompagner les collecteurs lors de leurs tournées. La situation est en
                        tous les cas suffisamment préoccupante pour que les diacres se trouvent dans
                        l’impossibilité d’étendre leur assistance sans risquer de voir la Bourse se
                        tarir. Fonds de charité privé créé à l’origine pour subvenir aux besoins des
                        réfugiés huguenots, la Bourse assiste les pauvres originaires de France, du
                        comté de Bourgogne, de Lorraine, de Flandre, d’Angleterre « et non
                        aultrement, sinon par exprez advis de Messieurs les pasteurs ». Dès lors, les diacres sont d’avis qu’il convient
                        non seulement de ne pas léser la volonté des donateurs en soulageant
                        d’autres nécessiteux, mais encore d’éviter de décourager les bienfaiteurs
                        français dont la générosité profite aussi à l’Hôpital.

        Après avoir demandé à la Bourse de s’accommoder pour un temps des
                        circonstances, la Compagnie s’emploie à infléchir la position de l’assemblée
                        de l’Hôpital dès la fin de l’année 1616. Sollicitée par les diacres en
                        décembre 1617, la Compagnie se heurte, comme un an plus tôt, à
                        l’intransigeance de l’assemblée des procureurs. Pour dénouer la crise, les
                        pasteurs Diodati et Prévost sont finalement députés auprès du Petit Conseil
                        afin de défendre les arguments de la Bourse française. Le Magistrat, qui se
                        refuse absolument à invalider la teneur de son arrêt du 25 octobre 1616,
                        décide finalement d’opérer de facto
 un retour à la pratique
                        préalable. De leur côté, les administrateurs des deux institutions
                        parviennent à s’entendre au début du mois de janvier 1618, dans l’esprit de
                        l’accord passé en 1614, sur les quelques cas contentieux qui demeurent et
                        sur la majoration du prix d’hospitalisation de 4 à 6
                        sols par jour, tarif auquel les malades de la Bourse italienne sont
                        d’ailleurs également soumis.

        Pour la Compagnie, il convient surtout d’éviter que le prolongement de la
                        querelle ne nuise aux principes mêmes de la charité. Aussi lorsque le
                        Magistrat décide de renvoyer un pauvre orphelin en Savoie, lieu d’origine du
                        père, habitant de Genève durant trente-sept ans, la Compagnie exhorte-t-elle
                        l’Hôpital à ne pas se détourner de son devoir par une application aveugle de
                        l’arrêt du 25 octobre 1616, qui aurait de surcroît pour conséquence de
                        mettre l’âme de l’enfant en péril. La réaction de l’assemblée de l’Hôpital
                        est symptomatique : elle ne se résout à accorder qu’une aide ponctuelle par
                        « crainte d’une pernicieuze consequence en la reception de telles personnes
                        non issues de citoyens ny bourgeois ». C’est le même souci d’économie qui conduit le
                        Petit Conseil à décréter en décembre 1617 que tous les lansquenets ayant
                        passé une nuit dans l’Hôpital de la ville ou dans celui de Plainpalais
                        soient dorénavant congédiés. La situation demeure d’ailleurs précaire. En
                        effet, dès le mois de septembre 1618, la question de l’assistance des
                        « compagnons ouvriers passants » envenime à nouveau les relations des deux
                            institutions.

        Parallèlement à cette atmosphère de tension latente, les administrateurs de
                        l’Hôpital et de la Bourse française manifestent un certain découragement et
                        demandent davantage de roulement au sein de leurs assemblées respectives. La
                        condition des responsables de la Bourse a subi une mutation profonde. Alors
                        que la première génération de diacres a été dans l’ensemble suffisamment
                        aisée pour pouvoir se consacrer pleinement à sa charge, les diacres doivent
                        à présent exercer une activité professionnelle pour subvenir à leurs
                        besoins. Constatant qu’une certaine lassitude habite en particulier les
                        procureurs de l’Hôpital, entravant notamment le recouvrement efficace des
                        dettes, la Compagnie se soucie avant tout d’encourager la relève au sein de
                        cette assemblée.

      

      
        La controverse avec le P. Coton

        A peine la Compagnie peut-elle se féliciter de l’apaisement du conflit entre
                        l’Hôpital et la Bourse française et de la publication par le Magistrat des
                        « Ordonnances politiques » du 5 décembre 1617 qu’elle doit faire face à la
                        virulente attaque lancée par le père jésuite Coton, ancien confesseur des
                        rois Henri IV et Louis XIII, contre les traductions genevoises de la Bible.
                        Dès le mois de novembre 1617, Jacob Anjorrant, député par la Seigneurie à la
                        cour de France, informe le Petit Conseil de la parution prochaine de la
                            Geneve plagiaire
 de Pierre Coton et estime qu’il appartient
                        impérativement aux ministres et professeurs de Genève d’y
                        répondre. Parue à Paris chez Claude Chappelet au début de l’année 1618,
                        moins d’un an après que le jésuite a perdu sa charge de confesseur du roi de
                        France, l’invective, qui ne demeure pas moins très dangereuse aux yeux des
                        réformés, s’en prend trop ouvertement à Genève pour que les théologiens
                        genevois ne manquent l’opportunité de côtoyer les plus brillants polémistes
                        réformés français du temps.

        L’idée défendue par Coton est la suivante : plutôt que de vouloir restaurer
                        la pureté du texte original afin d’assainir la théologie chrétienne, les
                        réformés ont imprimé leurs propres erreurs théologiques dans le texte de
                        l’Écriture. Les écarts que prennent les traductions de Genève vis-à-vis de
                        la Vulgate reflètent les positions dogmatiques de Calvin et relèvent par
                        conséquent d’une intention théologique déterminée. Après avoir présenté pour
                        chaque passage mis en cause le texte grec correspondant, celui de la
                        Vulgate, puis ceux des versions contestables, il explique en quoi celles-ci
                        sont fautives et expose les preuves (textuelles – la traduction syriaque et
                        si nécessaire le texte hébreu ou chaldéen –, patristiques et philologiques)
                        qui justifient son jugement. Fidèle à sa thèse initiale, il associe ensuite
                        le passage incriminé avec le point contesté de la théologie genevoise, puis
                        énonce la position catholique « par l’escriture », « par les Peres grecs »,
                        « par les latins » et finalement « par raisons » (théologie
                            systématique).

        La contre-attaque réformée vient de plusieurs fronts. Outre les professeurs
                        Théodore Tronchin et Bénédict Turrettini mandatés par la Compagnie, Matthieu
                        Cottière à Tours, Jacques Cappel à Sedan et Moïse Blondel à Meaux se
                        mobilisent successivement pour défendre les versions genevoises de la
                            Bible. De leur côté, les pasteurs de Charenton
                        et de Thouars, Jean Mestrezat et André Rivet, rapportent à leurs collègues
                        genevois les bruits circulant à Paris sur les compétences réelles de Coton
                        en hébreu et autour de la parution de la Geneve plagiaire –

                        notamment les critiques qu’aurait émises le cardinal Du Perron. Pour les
                        besoins de la polémique, Jean Mestrezat peut encore attester, grâce au duc de
                        Sully, de l’existence de l’original autographe du fameux questionnaire
                        présenté par Coton au diable en 1604.

        Les Registres
 ne contiennent pas d’informations sur le contenu
                        théologique de cette controverse. Les procès-verbaux nous renseignent plutôt
                        sur les conditions d’élaboration des réponses genevoises : répartition du
                        travail entre les deux professeurs, – Turrettini se charge de la réfutation,
                        alors que Tronchin prend l’offensive – insertion ou non d’une épître dédiée
                        au roi Louis XIII, révision continue par les autres membres de la Compagnie.
                        Ce contrôle étroit auquel sont soumises les œuvres en cours de Tronchin et
                        Turrettini indique que ces ouvrages constituent dans l’esprit de la
                        Compagnie des réponses collectives de l’Église de Genève.

        Parce qu’elle se soucie particulièrement d’offrir une prompte répartie à
                        Coton et d’en assurer la diffusion au plus tôt, la Compagnie estime
                        indispensable, en mai 1618, de publier une réplique partielle à la
                            Geneve plagiaire
 avant la foire d’automne de Francfort. Le
                        premier volet de la contre-attaque de Bénédict Turrettini, publié entre les
                        mois de juillet et de septembre 1618, s’attache à réfuter la préface et les
                        deux premières parties de la Geneve plagiaire,
 à savoir
                        cinquante-deux passages sur les deux cents mis en cause par le jésuite.
                        Selon le professeur genevois, cette réplique partielle suffit amplement à
                        démontrer la fausseté de l’ensemble du livre de Coton. Bénédict Turrettini –
                        qui ne manque pas d’opposer les dix-huit années de travail qu’a coûté, selon
                        l’aveu même du jésuite, la rédaction de la Geneve plagiaire
 aux
                        quatre mois passés à la réfuter – a fait preuve d’une célérité tout à fait
                        remarquable. Dès la fin de l’année 1619, Coton répondra à Turrettini sous
                        forme dialoguée dans sa Recheute de Geneve plagiaire,
 à
                        laquelle ripostera le Genevois dans sa Recheute du jesuite
                            plagiaire
 en 1620. De son côté, Théodore Tronchin publiera son
                            Coton plagiaire ou la verité de Dieu et la fidelité de
                            Geneve,
 au début de l’année 1620. Enfin, la dernière partie de la
                        réponse de Turrettini ne paraîtra qu’en 1626 sous le titre Suite de la
                            fidelité des traductions de la S. Bible, faites à Geneve

.

        La controverse engagée autour de la Geneve plagiaire
 de Coton va
                        révéler de part et d’autre un durcissement des positions, notamment à propos
                        de la valeur de la Vulgate. Alors que le jésuite, qui s’impose comme le
                        représentant d’une Contre-Réforme consciente de sa force, se montre beaucoup
                        moins circonspect que le cardinal Bellarmin au sujet de la Vulgate, Bénédict
                        Turrettini déprécie la traduction de saint Jérôme en termes beaucoup plus
                        catégoriques que ne l’aurait fait Théodore de Bèze.

      

      
        Jean Diodati et la traduction
                        française de la Bible

        C’est dans ce contexte que Jean Diodati se propose de revoir la traduction
                        française de la Bible établie par la Compagnie en 1588 et quelque peu
                        retouchée en 1607. Si sa traduction italienne a remporté un franc succès
                        onze ans plus tôt, cette nouvelle initiative va engendrer une querelle qui
                        l’opposera à ses collègues pendant près de vingt-six ans. Absolument
                        nécessaire, selon Jean Diodati, en raison « des phrases rudes et
                        malpropres » qui subsistent dans la traduction, et de l’insuffisance des
                        scolies relatives aux « passages les plus difficiles », l’élaboration de
                        cette nouvelle version se heurte au contraire à de sérieux inconvénients aux
                        yeux de la Compagnie. Les répercussions qu’entraînerait immanquablement la
                        révision par un particulier de l’œuvre collective de l’Église de Genève
                        inquiètent la Compagnie au moment où le père Coton s’en prend aux
                        traductions genevoises de la Bible. Dès le mois d’avril 1618, la Compagnie
                        demande à Diodati d’interrompre son travail « pour beaucoup de raisons ».
                        Cette appréhension est du reste pleinement partagée par les Églises de
                        France qui s’opposent, lors du synode d’Alès en 1620, à l’entreprise de
                        Diodati, lequel a entre-temps achevé de traduire l’Ancien Testament en dépit
                        de l’avis de la Compagnie.

        Mais alors que la Compagnie prend clairement position contre la réalisation
                        d’une nouvelle traduction française de la Bible, Bénédict Turrettini est
                        amené, la même année, à défendre l’idée d’une pluralité de versions de la
                        Bible dans sa réplique au père Coton : nous « desirons tous les jours par la
                        conference avec l’Original, polir, et perfectionner un œuvre si utile à
                        l’Eglise ». Il ajoute un peu plus loin : « Que la diversité
 de
                        translation, soit és mot, soit és sens, où le texte les admet, selon que
                        l’interprete les entend, n’est point argument
                            d'infidelité »

. Or
                        l’attitude de la Compagnie et des Églises de France face à la résolution de
                        Diodati montre que, dans la pratique, c’est d’abord aux contraintes
                        découlant de la controverse qu’il faut se plier. Tenace, Diodati publiera en
                        1644 sa traduction, qui constitue, et pour cause, le seul effort de
                        rénovation de la version de 1588 durant la première moitié du XVIIe
 siècle.

      

      
        La Compagnie et le livre imprimé

        Le contrôle exercé par la Compagnie sur le livre imprimé ne se limite pas à
                        la production interne des théologiens de Genève. Les Églises de France
                        confient par exemple aux pasteurs genevois le soin de revoir
                            l’Histoire des Vaudois et des Albigeois
 de Jean-Paul
                        Perrin, dont les synodes nationaux supervisent l’élaboration depuis de
                        nombreuses années. Publié à Genève chez Matthieu Berjon en 1618...
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